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Boîte professionnelle : ...@ac-creteil.fr

Accès par le site de la DSDEN 93 dans la colonne de droite «messagerie»
webmail ou accès direct par : webmel.ac-creteil.fr

Nom d’utilisateur

Mot de passe

C’est dans cette messagerie qu’arriveront les messages et les liens
concernant les élections professionnelles.

Du 27 novembre au 4 décembre, les per-
sonnels de l’Education Nationale sont
appelés à élire leurs représentants
dans les CAP, ainsi que dans les comi-
tés techniques (CT, ex CTP) qui étu-

dient l’organisation et la répartition des moyens
(ouvertures et fermetures de classes, par exemple).

La FSU présente des listes dans tous les scru-
tins au niveau national et départemental. 

Pour la deuxième fois, ce vote sera électro-
nique. Le gouvernement a délibérément maintenu
une organisation compliquée du scrutin. Pour affai-
blir l’expression de toute notre profession et minimi-
ser notre capacité d’intervention ?

Il est pourtant urgent de nous faire entendre. Un
vote massif, c’est une profession renforcée. 

Votez et faites voter pour la FSU 

Pour que votre voix compte,
il faut être inscrit 

sur la liste électorale
Vous êtes titulaire : 4 scrutins (CTM, CTA, CAPN, CAPD ou CAPA).
Vous êtes stagiaire : 2 scrutins (CTM, CTA).
Vous êtes directeur d’école d’application, d’établissement spécialisé ou de CMPP : 5 scrutins 
(CTM, CTA, CAPN, CAPD, CCSA).

Vous êtes directeur de SEGPA : 5 scrutins (CTM, CTA, CAPN, CAPD, CCPA).
Vous êtes AED, AESH, contractuel enseignant, assistant en langue : 3 scrutins (CTM, CTA, CCP).
Vous êtes en CUI ou EAP : 2 scrutins (CTM, CTA).

Consultez
votre compte

électeur

Depuis 
le 16 octobre, 
vous pouvez 

vérifier que vous êtes
bien inscrit-e.

PNom

NUMEN à défaut si vous ne l’avez pas changé

Un vote électronique 
qui utilise la messagerie professionnelle

Le vote se fera par voie électronique. 
L’utilisation de votre messagerie professionnelle est nécessaire.

C’est votre vote
dans chacun 
des scrutins

qui est important !

La représentativité
des organisations 

syndicales
sera calculée 

sur les résultats.

Je suis fonctionnaire ou
au ministère de l’Ed

du 27 novembre au 4 d
Dans les Comités Techniques Académiques et Minis



F.S.
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Activez votre espace électeur
et créez votre mot de passe électeur

dès maintenant sur www.education.gouv.fr/electionspro2014

Ne pas confondre messagerie i-prof et messagerie professionnelle 
sur webmel.ac-creteil.fr.
Un email vous sera adressé sur votre messagerie professionnelle, 
cliquez sur le lien pour confirmer.

Attention : n’attendez pas, créez 

votre compte électeur MAINTENANT !

Conservez votre identifiant de vote
qui est arrivé sous pli cacheté entre le 4 et le 13 novembre 

Il arrivera sur votre lieu de travail.
Si vous êtes remplaçant-e ou en situation particulière (congé, CLM, CLD…) il arrivera à votre domicile. Dans
ce cas, pensez à vérifier votre adresse sur votre dernier bulletin de salaire.

Si vous n’avez rien reçu le 13 novembre, vous pouvez l’obtenir via votre compte électeur, il vous sera envoyé par
email ou par sms.

Votez FSU  
du 27 novembre  au 4 décembre

Rendez-vous sur votre espace électeur avec votre adresse professionnelle (prenom.nom@ac-creteil.fr)
votre mot de passe créé en activant l’espace électeur.

Cliquez sur «Mes scrutins».
Votez avec l’identifiant de vote qui vous a été adressé 
sous enveloppe (voir étape 2) et le mot de passe électeur.

Faisons-nous entendre !
Des questions, des problèmes ?

TOUS ENSEMBLE,
nous sommes

CRÉATEURS DE DROITS !

Attention : vous avez plusieurs

votes à émettre !

ETAPE 1

ETAPE 2

ETAPE 3

u fonctionnaire-stagiaire 
ducation Nationale
décembre, je vote FSU !

stériel, la FSU pour faire entendre la voix du terrain.
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Edito

Voter, un acte individuel 
au service de l'action collective.

Le choix que vous allez faire en votant a du sens. Les listes propo-
sées par la FSU sont porteuses de la volonté farouche de voir un
système égalitaire et transparent se mettre en place.

Nous voulons un système Égalitaire et transparent pour tout ce qui concerne
les opérations liées à la carrière : titularisation, promotions, mutations, respect
des barèmes et des règlements.
Tout ce qui concerne les carrières et la défense par les élus du personnel se
joue dans le vote que vous émettrez pour les CAPA, CAPD, CAPN.  A la FSU
nous refusons l'individualisation des carrières et des rémunérations.

Nous voulons aussi un système égalitaire et transparent pour tout ce qui
concerne les opérations de répartition des moyens. C'est pourquoi nous défen-
dons dans les comités techniques ministériels, académiques et départemen-
taux la notion de normes à respecter pour ouvrir les classes, répartir les
moyens financiers. Nous empêchons toujours les dérives qui consistent à
déroger aux règles élaborées grâce au paritarisme, règles  dont nous exigeons
le respect, parce que nous ne voulons pas d'une répartition inéquitable des
moyens qui se feraient " à la tête du client " ou " à la rédaction parfaite de tel
ou tel projet. " Nous voulons les moyens d'une école de qualité visant une
réussite de haut niveau pour tous .

Nous voulons  que le système éducatif lutte contre les inégalités sociales et
scolaires et nous refusons de croire qu'il s'agit d'un débat uniquement qualita-
tif. La question des moyens alloués aux services publics doit rester centrale.

Nous voulons des enseignants, des personnels, des fonctionnaires, des agents
correctement rémunérés avec des salaires augmentés, une formation initiale et
continue de qualité, des conditions de travail améliorées, une protection socia-
le renforcée, des retraites dignes de ce nom.

Nous sommes exigeants , pour toutes et tous, pour l'égalité. Cela suppose une
meilleure répartition des richesses, un syndicalisme ouvert et force de proposi-
tions.

Vous êtes pour le progrès social et la construction collective d'un devenir
meilleur pour chacun d'entre- nous, pour nos métiers, pour les publics dont
nous avons la responsabilité ?
Avec la FSU  la  défense individuelle passe par la défense collective  

Alors votez pour les listes de la FSU !

François Cochain
Secrétaire général de la FSU 93
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TOUS ENSEMBLE NOUS SOMMES
CRÉATEURS DE DROITS !

Quand les représentants élus du SNUipp
et de la FSU interviennent en CAPD et
en CAPN pour faire évoluer les règles
du mouvement, des permutations, des
promotions, des temps partiels, quand

ces élus font rétablir des points de barème, des
indemnités, des horaires de travail décents, le
SNUipp et la FSU créent du droit.

Quand les représentants du SNUipp et de la FSU
portent au CTSD les situations réelles des écoles en
se référant sans cesse aux seuils historiques d'ouver-
ture de classe du département, ils/elles imposent que
ces seuils restent la référence malgré toutes les diffi-
cultés. Ces seuils départementaux sont eux-mêmes
les acquis d'une lutte collective déterminée en 1998 :
en créant ces seuils, en les défendant quel que soit
le contexte, grâce aux mobilisations tantôt d'une
école, tantôt des collègues de tout le département,

tous ensemble nous créons du droit.
Quand plusieurs milliers de collègues de Seine

Saint-Denis se réunissent avec le SNUipp pour
débattre de la situation faite aux enseignants, aux
élèves, à l'école, quand ainsi nous élaborons collec-
tivement les revendications portées dans les instan-
ces par nos représentants, nous créons du droit.

Quand les enseignants se mobilisent, comme ils
l'ont fait le 20 novembre par la grève et la manifesta-
tion, pour des conditions d'enseignement qui garan-
tissent de bonnes conditions d'apprentissage pour
tous les élèves, quand avec le SNUipp et la FSU les
enseignants portent un projet pour l'école capable de
transformer la société vers plus de justice et d'égali-
té, nous sommes, tous ensemble, créateurs de droits
!

Rachel Schneider

Alors, du 27 novembre au 4 décembre,
Renforcez le syndicalisme que vous souhaitez,

VOTEZ et FAITES VOTER pour le SNUipp et la FSU !

Depuis les précédentes élections profession-
nelles, les élu-e-s du SNUipp-FSU ont porté de
nombreux dossiers en CAPD. Ainsi, certains
droits qui semblent évidents sont en réalité le
fruit du travail de nos représentant-e-s. Deux
exemples parmi bien d'autres :

ZIL/BD : les élu-e-s du SNUipp 93 ont exigé et
obtenu que
- Les ZIL et BD continuent de percevoir les ISSR
même s'ils sont affectés sur des postes vacants ;
- L'indemnité ZEP/ECLAIR soit perçue du début à
la fin du remplacement sans exclusion de jour.

Départ en stage CAPA-SH (formation des collè-
gues du RASED) :
Sans notre connaissance du terrain et notre prépa-
ration préalable pour chaque CAPD, il n'y aurait pas
eu autant de départs en stage CAPA-SH option G
en 2014/2015. En effet, le DASEN annonçait moins
de postes vacants que la réalité. Nos interventions
ont permis le rétablissement et la prise en compte
du réel.
Ainsi, dans notre département le nombre de
départs en stages spécialisés est le plus important
de France, même si nous le jugeons toujours bien
en deçà des besoins.

Les représentant-e-s du SNUipp-FSU vous
représentent dans les comités techniques :

Comité technique ministériel :
Le SNUipp-FSU s'est exprimé dès le départ contre
la réforme des rythmes scolaires telle qu'elle était
conduite par Vincent Peillon. Dès le CTM du 11 jan-
vier 2013, le SNUipp-FSU votait contre le projet de
décret du ministre. Même vote contre le projet de
décret de Benoît Hamon au CSE du 5 mai 2014,
puisque le gouvernement restait sourd aux analy-
ses et aux revendications des enseignants.

Comité technique spécial départemental
(CTSD), témoignage pour la carte scolaire 2014 :
" Dans mon école, en cette rentrée scolaire, l'admi-
nistration n'avait pas acté l'ouverture d'une classe
afin d'accueillir tous les enfants du secteur.
Dès les premiers jours, les collègues représentants
du SNUipp-FSU 93 se sont mobilisés pour porter
notre demande dans les instances avec une
conviction sans faille. Deux semaines de lutte où ils
ont toujours été auprès de nous, où ils ont mobilisé
les collègues de la ville pour aboutir à une ouvertu-
re de classe juste normale. Ténacité et dévoue-
ment au service de l'intérêt général, merci à eux. "

Martine S., Directrice de maternelle
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ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 2014 :
LE SNES/ FSU RENFORCÉ 

PAR LE VOTE DE CHACUN-E !

Pour la deuxième fois, les enseignant-e-s
s'exprimeront dans ces élections profes-
sionnelles par voie électronique. La partici-
pation sera l'un des forts enjeux du scrutin.

Une baisse de la participation affaiblirait  la
représentation  du SNES et de la FSU. 

Ouvrez dès maintenant votre espace électeur
pour vous familiariser avec la procédure !

En 2011, le SNES-FSU était parvenu à maintenir
le nombre de ses élu-e-s dans l'ensemble des com-
missions paritaires académiques, et la FSU était res-
tée fédération majoritaire dans l'éducation. Pourtant,
le gouvernement de l'époque avait tout fait pour
empêcher les collègues de s'exprimer, par un vote
électronique semé d'embûches. Dès l'issue du scru-
tin, le SNES-FSU Créteil avait exigé le retour du vote
à l'urne, comme pour l'ensemble des fonctionnaires
des trois fonctions publiques.

Malheureusement, à nouveau, le pouvoir organise
un vote électronique, alors que toutes les autres fonc-
tions publiques voteront à l'urne. Le taux de participa-
tion reste encore une des grandes inconnues de ce
scrutin et en sera l'un des principaux enjeux. En effet,
l'éducation reste l'un des secteurs où la syndicalisa-
tion est la plus élevée en France. Le SNES-FSU,
comme l'ensemble des syndicats de la FSU, est un
acteur central du fait de sa position majoritaire. Il est
une arme nécessaire aux collègues pour pouvoir
mettre en œuvre le rapport de force lorsqu'il est
nécessaire, et pour pouvoir discuter avec les autori-
tés dans les autres cas.

Actions et carrières : 
le SNES-FSU 93 est le partenaire indispensable

des collègues du département.

Syndicat majoritaire des enseignant-e-s, CPE,
AED et COPsys du 93, le SNES fort de plus de 1 700
adhérent-e-s,  est très actif auprès des établisse-
ments qui se mobilisent, le S-2  appuyant les deman-
des auprès de la hiérarchie et  accompagnant les col-
lègues dans leurs actions.

Plus largement, le syndicat agit à l'échelle dépar-
tementale pour susciter le rapport de force nécessai-
re à la satisfaction des revendications. Depuis juin
2013, le SNES a été très engagé dans toutes les
actions pour obtenir un plan de développement pour
la Seine-Saint-Denis. Il l'a fait en souhaitant toujours
construire l'unité avec nos partenaires syndicaux et
avec les parents, car les collègues y sont très atta-
chés.

Ces actions se poursuivent avec une journée de
grève le jeudi 20 novembre 2014 : les collègues,
appelés par l'intersyndicale 93 et à l'initiative de la
FSU, ont marché sur le ministère des finances pour
refuser l'austérité et exiger un autre budget pour l'é-
ducation et un plan de développement pour l'éduca-
tion du 93.

Cette action militante se double d'un travail quoti-
dien à l'égard des collègues sur les carrières.
Chaque année, nous répondons à des centaines de
mails de collègues qui nous interrogent sur leurs car-
rières, leurs mutations, leurs promotions, leurs rela-
tions avec les chefs d'établissement, leurs droits et
leurs obligations de service. Ces activités sont coor-
données par le secrétariat académique dans lequel
de nombreux militants séquano-dyonisiens sont for-
tement investis.

Pour rester fort, le SNES-FSU 
a besoin d'une participation élevée !

L'ensemble de ces actions donne au SNES-FSU
en Seine-Saint-Denis une très forte légitimité et lui
permet d'être un interlocuteur crédible de l'adminis-
tration, du Conseil Général et de l'ensemble de nos
partenaires syndicaux et associatifs. L'État comme le
Conseil Général reconnaissent à la fois le sérieux de
notre travail, la rigueur de nos interventions mais
aussi la détermination qui est la nôtre de porter les
revendications de nos collègues et les analyses que
nous élaborons collectivement pour imposer l'équité
et la transparence, tant pour les budgets en postes
que pour les budgets des collèges. 

Les résultats électoraux restent une composante
indispensable de la légitimité des organisations syn-
dicales. Le SNES-FSU tire sa force de la participation
massive des collègues aux différents scrutins. la La
FSU voit sa représentativité déterminée  par le résul-
tat des scrutins des comités techniques. La présence
et l'action du SNES en Comité Technique
Académique  est liée à ce résultat. 

C'est pourquoi nous appelons tou-te-s nos adhé-
rent-e-s à s'exprimer massivement lors de ces élec-
tions, mais aussi à aller vers les collègues pour les
faire participer à ce scrutin et renforcer le SNES-FSU.

Entre le 27 novembre et le 4 décembre, 
je vote SNES-FSU et FSU à tous 

les scrutins auxquels je dois participer ! 

Mathieu Logothetis











Notre atout : Un syndicat d'ensei-
gnants d'EPS fait pour les ensei-
gnants d'EPS et intégré dans une
fédération (FSU) qui nous donne les
moyens de nos ambitions pour notre

discipline.

Tous les professeurs d'EPS sont appelés à voter
pour élire le syndicat qui les représentera le mieux
face à l'administration (inspection académique, recto-
rat, ministère). Le SNEP-FSU se propose bien évi-
demment de continuer à vous représenter. Le SNEP-
FSU est l'interlocuteur incontournable de l'EPS avec
plus de 84% de voix aux dernières élections profes-
sionnelles et 95% à Créteil. C'est parce que notre
profession est rassemblée derrière le SNEP et la
FSU que nos propositions sont entendues.

Lors du notre du dernier mandat, le SNEP-FSU
a obtenu et participé à l'écriture du décret réta-
blissant les 3 heures d'AS dans notre service
hebdomadaire. L'intervention du SNEP-FSU a aussi
permis des avancées importantes dans la reconnais-
sance du travail des professeurs d'EPS dans le déc-
ret sur nos obligations de service (remplaçant celui
de 1950). Le SNEP-FSU s'est aussi fortement mobi-
lisé pour dénoncer la baisse du recrutement et a par-
ticipé à l'obtention de nouveaux postes au CAPEPS
(+150% en 3 ans).

A Créteil, académie jeune et soumise à un tur-
nover important, militer n'est pas chose simple.
Pourtant, en plus des bulletins départementaux et
académiques, nous sommes les seuls à organiser
des stages pour les enseignants d'EPS (stage agir,
GPS, journées de l'EPS…). De plus, nous sommes
vigilants et sommes les seuls à intervenir pour que
tous les enseignants disposent de leur forfait AS, à ce
que les TZR puissent travailler dans des conditions
acceptables, à ce que la réforme des rythmes scolai-
res ne dégrade pas davantage l'accès aux équipe-
ments sportifs. Quel autre syndicat ferait de ces élé-
ments une priorité ? Seul le SNEP FSU siège dans
les instances paritaires sur les mutations, l'avance-
ment et il est seul à même de traiter les questions
d'emploi et de budget EPS au plan académique et
départemental. 

Cependant, certains d'entre vous ont pu en faire
l'expérience, le parcours de vote est semé d'embu-
ches. A croire que notre administration se satisfait
que peu de collègues puissent participer au vote (un
vote par voie électronique, des inscriptions qui ne
sont pas confirmées). Mais les professeurs d'EPS ont
l'habitude des luttes pour faire reconnaître leur disci-
pline. Mobilisons nous du 27 novembre au 4
décembre et votons massivement SNEP et FSU
pour continuer à agir positivement pour l'école
l'EPS et le sport scolaire.

L'enjeu de ces scrutins (national et académique)
est considérable : toutes les questions relatives à la
gestion prévisionnelle des effectifs et des emplois, au
métier, aux  conditions de travail, à la formation pro-
fessionnelle, au système indemnitaire, etc., seront
obligatoirement soumises à l'examen et à l'avis des
Comités Techniques (CT). Le SNEP et la FSU enten-
dent faire de ces instances, non pas des chamb-
res d'enregistrement, mais des lieux où réson-
nent les revendications et les luttes des person-
nels. Les CT sont le lieu pour lutter contre les sup-
pressions et proposer des créations de postes, mais
aussi de l'action pour faire reconnaître la pénibilité de
notre métier et porter l'exigence de mesures spéci-
fiques pour les fins de carrière. 

Dans le même temps, seront élu(e)s les
Commissions Paritaires (CAP) où les élu(e)s du
SNEP défendent les droits individuels et collectifs sur
tout ce qui concerne la carrière et la gestion des
enseignants d'EPS. Nos commissaires paritaires siè-
gent aux commissions de mutations, liste d'intégra-
tion, avancement, révision de notes administratives,
accès à la hors classe et comités médicaux.

La règle de conduite du SNEP-FSU Créteil est la
défense de tous les enseignants sans distinction.
Nos commissaires paritaires et nos élus la mettent en
œuvre à travers les bulletins, les réunions et les infor-
mations individuelles. 

Les militants du SNEP-FSU sont tous en éta-
blissement et s'efforcent de répondre à vos
demandes et inquiétudes en vue de construire
collectivement, avec la FSU, un meilleur service
public d'éducation.

LE SNEP-FSU EST L'INTERLOCUTEUR
INCONTOURNABLE DE L'EPS !
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Au SNICS-FSU, il existe 
des règles d'or intangibles :

La défense de la profession Infirmière
L'équité
La transparence
Le respect des droits de toutes et tous…

Depuis sa création, le SNICS-FSU n'a eu de
cesse de mener et remporter des combats pour
promouvoir la profession.

Avec le SNICS, l'utopie devient réalité.

En effet, depuis les derniers mandats électo-
raux au cours duquel le personnel lui a fait majori-
tairement confiance, l'engagement du SNICS
défendant un syndicalisme de terrain, un syndica-
lisme de débat, un syndicalisme de combat, a
gagné des avancées fondamentales pour la pro-
fession.

L'intégration des infirmier(e)s dans un corps de
catégorie A , le personnel en rêvait, le SNICS l'a
fait, l'intégration des études d'infirmier(e) dans le
système LMD, le personnel le souhaitait, le SNICS
l'a fait, la diminution des nuits en internat, le per-
sonnel le réclamait, le SNICS l'a fait. Et la liste est
longue !!!

Le SNICS est toujours dans l'action et
mobilise l'ensemble de la profession. 

La pugnacité du SNICS , a réussi à mettre fin
aux volontés gouvernementales d' intégrer les
infirmier(e)s dans un corps interministériel
avec l'abandon du projet de création d'une mis-
sion interministérielle. Pour y parvenir, le SNICS
a interpellé tous les élus dans l'ensemble des aca-
démies afin de les sensibiliser sur la façon dont se
déroulaient les négociations sur le dossier de la
santé à l'école. Là encore, la profession a su se
mobiliser à 4 reprises ! Et les trois premières fois
(novembre 2012, janvier 2013, janvier 2014), seul
le SNICS-FSU appelait à la mobilisation car
d'autres syndicats nous disaient alarmistes,
agitateurs… et n'ont donc pas voulu s'associer à
ces manifestations. Mais force est de constater
que ces mêmes syndicats ont fini par nous rejoin-
dre lors de la dernière mobilisation de mai 2014,
certes en petit nombre de manifestants, quand ils
ont pris conscience des réels dangers pour notre
profession.

Le SNICS-FSU est un syndicat 
responsable, actif, constructif. 

Le SNICS/FSU  sait consulter la profession et
ouvrir des débats chaque fois que cela est néces-
saire pour la défense et l'avenir de notre profes-
sion.

ET SI ON CONTINUAIT DE GAGNER !!!
YES, WE CAN !!

Voter pour le SNICS/FSU, 
c'est élire des représentants des personnels 

qui seront votre voix, donc la voix de la profession infirmière.

Carole Pourvendier
Secrétaire académique SNICS-FSU
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Cher(e)s collègues,

Comme vous le savez, nous votons du 27 novembre au 4 décembre pour élire nos représentants
du personnel.

Par notre revue, le SNUASFP vous informe de l'actualité de nos combats, de nos revendications et
de nos victoires, tant sur nos problématiques de service social, que sur la défense de nos statuts et de
nos valeurs.

Depuis 20 ans, le SNUAS a porté tous nos combats dans le département et au niveau national.
En 1998, le SNUAS a obtenu dans le cadre du plan de rattrapage dans le 93 la multiplication, par

deux du service social en faveur des élèves. En 2003, le SNUASFP-FSU a défendu et obtenu le main-
tien du service social scolaire à l'Éducation nationale et dans les établissements. 

De 2005 à 2007, le SNUASFP FSU est à l'origine de la création du collectif national unitaire qui s'est
battu et a lutté contre tous les différents projets liberticides qui ont abouti à la loi de prévention de la
délinquance (Benisti/Sarkozy).

Depuis 20 ans, c'est le SNUASFP-FSU qui s'est toujours battu pour la reconnaissance des person-
nels, de leur travail et de leurs droits. Le SNUASFP se bat pour la reconnaissance du grade master
pour notre diplôme et l'accès à la catégorie A. En 2011, le SNUASFP a lutté pour le maintien de la NBI
pour les collègues assistantes sociales exerçant dans les établissements ECLAIR. 

Depuis l'arrivée du nouveau gouvernement, le SNUASFP-FSU participe activement au groupe de
travail sur le projet de circulaire de mission des AS de l'Éducation Nationale et défend l'essence du tra-
vail social à l'éducation nationale. 

Depuis 20 ans, les représentants du personnel vous accompagnent et vous soutiennent tout au long
de votre carrière.

Aujourd'hui le SNUASFP FSU doit poursuivre la lutte, la vigilance, et la défense des personnels.
C'est par VOTRE vote et engagement que le SNUASFP-FSU sera toujours présent dans les instances
locales, académiques et nationales.

C'est ensemble que l'on réussira !

Vous recevrez dans vos établissements la notice de vote qui comprendra votre identifiant qui vous
permettra de voter entre le 27 Novembre 4 Décembre.

Vous devrez voter pour le CAPA, CAPN, Comité technique ministériel 

Assistantes sociales

CHATEAU Ingrid (DSDEN 93)

MOYEN Gaël (DSDEN 93)

HAMANI Fatima (DSDEN 94)

DUMERGUE Véronique (DSDEN 94)

Nous comptons sur votre vote !

LE SNUASFP FSU DOIT POURSUIVRE
LA LUTTE, LA VIGILANCE, 

ET LA DÉFENSE DES PERSONNELS

Assistantes sociales principales (ASP)

BERNAT Mireille (DSDEN 94)

LHANDE Jean-Pierre (DSDEN 94)

BAILLON Isabelle (DSDEN 93)

GAUTIER Isabelle (DSDEN 93)

Liste des candidats présentés par le SNUASFP-FSU 
à la CAPA de Créteil des assistantes sociales:
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Le 4 décembre, l'ensemble des agents
de la Fonction Publique vont être appe-
lés à voter pour désigner leurs repré-
sentants en CAP et dans les Comités
Techniques.

Dans la Fonction Publique Territoriale ce sont
presque deux millions d'agents qui sont concernés
sur toute la France, et pour les collectivités territo-
riales du 93 et leurs établissements, plusieurs
milliers.

Depuis des mois, le SDU CLIAS 93-FSU est
mobilisé pour déposer des listes dans les collecti-
vités où nous avons des adhérents afin de permet-
tre à un maximum d'agents du département d'avoir
le choix de voter pour la FSU et le syndicalisme
que nous défendons.

Si nous n'avons pas pu réaliser tous les objec-
tifs que nous nous étions fixés, parfois pour des
raisons dont il nous faudra débattre plus tard au
niveau de la FSU 93, il n'en reste pas moins que
nous sommes fier de pouvoir présenter une
liste FSU pour le Comité Technique à Bagnolet,
à la Communauté d'Agglomération d'Est-
Ensemble, au Centre de Gestion de la petite
couronne, au Conseil Général, au Pré-St-
Gervais, à Montreuil et à Villemomble afin de
faire progresser le SNUCLIAS-FSU et obtenir un
siège au Conseil Supérieur de la Fonction
Publique Territoriale.

Mais notre progression est aussi importante
pour toute la FSU puisque toutes les voix seront
agrégées pour l'obtention des sièges au Conseil
Commun de la Fonction Publique qui est obligatoi-
rement saisi pour donner un avis sur toute régle-

mentation concernant plusieurs versants de la
fonction publique.

Si nous espérons progresser, nous ne sommes
pas les seuls puisqu'une concurrence importante
existe ; exemple, 7 listes se présentent au
Conseil Général du 93 !

Dans les collectivités territoriales, le Comité
technique émet des avis sur tout ce qui concerne
l'organisation du travail, le fonctionnement des ser-
vices, les effectifs, le bilan social, la formation, les
ratios d'avancement de grade, le régime indemni-
taire, le temps de travail et les droits collectifs en
matière d'action sociale, de protection sociale com-
plémentaire…..

Et si son rôle n'est que consultatif, il est un levier
important de notre action syndicale.

Le 4 décembre, comme dans les autres ver-
sants de la fonction publique les fonctionnaires ter-
ritoriaux désigneront aussi leurs représentants
dans les Commissions Administratives Paritaires.

Pour ceux du 93, ces CAP sont placées auprès
du centre de gestion de la petite couronne situé à
Pantin, nous y présentons une liste en A, B et C.

Nous espérons y conserver notre siège en B et
A et, enfin, obtenir un siège en C.

Particularité des territoriaux, le 4 décembre
2014, les fonctionnaires de toutes les collectivités
de France désigneront aussi leurs représentants
au Conseil d'Administration de leur caisse de
retraite, la CNRACL, et auront là aussi la possibili-
té de désigner des représentants FSU, dont Rémy
Adell, tête de liste FSU pour le collège des actifs,
mais aussi trésorier du SDU CLIAS 93-FSU !

SDU CLIAS 93 - FSU

LE 4 DÉCEMBRE, 
MOI, C'EST TOUT VU, 

JE VOTE FSU !
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Le snU.pden-FSU, syndicat des personnels de direction,
a envoyé à tous les établissements scolaires la lettre suivante,
juste avant le début des inscriptions aux examens. 

GRATUITÉ POUR LE CAP ET LE BEP,
LA FSU CONTINUE

ATTENTION le SIEC demande aux chefs d'établissement 
d'instituer une gestion de fait, c'est ILLEGAL

Depuis que le SIEC a repris l'organisation des CAP et des BEP, il nous demande de récupérer, pour
son compte, auprès des élèves des frais d'affranchissement en vue de valider leur inscription aux dif-
férents examens (CAP, BEP). Outre le fait que le SIEC ne demande ces frais qu'aux élèves les plus
en difficulté du système scolaire,  cela s'appelle la gestion de fait. Il s'agit d'une pratique sévèrement
sanctionnée par la loi.
Stop, ça suffit ! Ces frais sont illégaux puisque depuis 2000, l'inscription aux examens (DNB, CAP,
BEP, Bac) est gratuite partout en France. Par ailleurs, il est aussi illégal de manipuler de l'argent sans
régie installée  par conventionnement, dans chaque établissement.

Ne vous laissez pas intimider : Le SIEC ne peut menacer les jeunes de ne pas les inscrire aux exa-
mens ; d'ailleurs, même s'ils ne paient pas ils sont inscrits s'ils donnent les autres documents néces-
saires. Cette menace est donc inapplicable.  

Ce ne sont pas les élèves issus majoritairement des milieux défavorisés 
qui doivent renflouer le déficit du SIEC

Gestion de fait :2
Le SIEC nous demande de " récolter " pour lui des chèques auprès de chaque élève. Pire, si les jeu-
nes ne peuvent nous donner un chèque, l'habitude veut qu'ils versent en espèces les 5€ demandés à
une tierce personne (un-e fonctionnaire de l'établissement) qui établit le chèque en son nom.
Mais :

Nous n'avons pas voté en CA de convention entre le SIEC et notre établissement
Nous n'avons pas voté en CA l'installation d'une régie
Nous ne pouvons donner aucun reçu à chaque élève

Le SIEC nous demande donc d'utiliser une procédure  financière illégale. 
L'an dernier, les chefs d'établissement qui ont demandé à leur recteur-trice un document écrit les auto-
risant à pratiquer la gestion de fait ne l'ont évidemment pas obtenu. Les proviseur-es n'ont pas récu-
pérer l'argent auprès de  leurs élèves qui ont pu passer sans problème leurs examens. 

Le snU.pden-FSU appelle les collègues à respecter la loi 
en ce qui concerne les règles financières 

et donc à ne pas récupérer des chèques illégalement. 

Le snU.pden-FSU Ile de France
Le 14 octobre 2014

(joint un modèle de lettre à envoyer au directeur du SIEC et à la hiérarchie)




